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Le Préfet de Maine-et-Loire, Officier de la Légion d'Honneur, 

Vu la loi n° 76.663 dn 19 Juillet 1976 relative aux installations classées 
Pour la protection de l'environnement ; 

} Vu le décret n° 77.118388 dun 21 Septembre 1977 pris pour l'application de la 
loi précitée : 

Vu le décret du 20 mai 1953 modifié ; 

ture Française des Chaussures ERAM, dont le siège social est à SAINT PIERRE 
MONTLIMART, afin d'être autorisé à exploiter un entrepôt de Chaussures, situé 
au lieu-dit "La Mine" à SAINT PIERRE MONTLIMART : 

Vu les plans annexés au dossier ; 

Vu l'arrêté d'enquête publique à laquelle il à été procédé du mardi 2; i 
Novembre au mercredi 20 Décembre 1989 inclus sur la Commune de SAINT PIERRE 
MONTLIMART : 

Vu l'arrêté de prorogation de délai à Statuer du 2 Avril 1990 : 
Vu les certificats de publication et d'affichage : 

Vu les délibérations des conseils Municipaux de SAINT PIERRE MONTLIMART, 
CHAUDRON EN MAUGES et LA SALLE ET CHAPELLE AUBRY ; 

Vu le procès-verbal et l'avis de M. le Commissaire-Enquêteur ; 
Vu les avis de M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 

de . Je Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, de M. le 
Directeur Départemental de l'Equipement, de M. le Directeur Départemental de la 
Protection Civile et de M. Je Chef de Centre de l'institut National des Appella- 
tions d'Origine : 

 



Vu le rapport de M. l'Ingénieur de l'Industrie et de la Recherche, Inspec- 
teur des installations classées, en date du ler Mars 1990 : 

Vu l'avis de M. le Directeur Régional de l'Industrie et de la Recherche, 
Inspecteur principal des installations classées, en date du 27 Mars 1990 ; 

Vu l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène lors de Sä séance du 
jeudi 5 Avril 1990 ; 

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture, 

TARRETE- 

ARTICLE er 

La S.A.R.L, Chaussures ERAM, dont le siège social est à SAINT PIERRE 
MONTLIMART, est autorisée, sous réserve de la stricte observation des dispo- 
sitions du présent arrêté, à exploiter à SAINT PIERRE MONTLIMART, au lieu-dit 
"La Mine", un entrepôt de chaussures classé sous la rubrique 183 ter 1° de la 
nomenclature des installations classées : 

ARTICLE 2 - CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION 

2.1. Conformité aux plans et données techniques 

Tout projet de modification devra, avant sa réalisation, être porté par 
le pétitionnaire à la connaissance du Préfet accompagné des éléments d'apprécia- 
tion nécessaires. 

2.2. Règlementation à caractère général 
kementation à caractère général 

Sans préjudice des autres prescriptions figurant au présent arrêté, sont 
applicables aux installations de l'établissement : 

— l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis 
dans l'environnement Par les installations classées : 

— l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 relatif au matériel électrique 
utilisable en atmosphère explosive ; 

— l'instruction ministérielle du 6 juin 1953 relative Aux rejets des eaux 
résiduaires des installations classées pour la Protection de l'environnement. 

— l'instruction ministérielle du 4 février 1987 relative AUX entrepôts 
dans les conditions définies ci-après,  



ARTICLE 3° ; PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 

3.1. Définition - Implantation 

3.1.1. L'entrepét d'un votume global d'environ 130 000 m3 4e%a 
affecté exclusivement au étockage de chaussures . 

IE comprendra deux bâtiments distincts - L'entrepôt existant d'un seu hiveau, d'une Superficie totale de 
13 800 m2. 

r L'extension, Construite sur trois niveaux d'une Superficie de 3 680 m£/niveau. 

3.1.2. Les deux bâtiments seront SÉparés par une bande de £argeun 
minimale de 25 m maintenue dégagée en Permanence ; deux galeries per- 
mettront toutefois Les Communications entre Ceux-ci pour La cércula- 
Lion du personnel et des matières stockées. 

T£s seront Lmplantés à une déstance d'au moins 30 m de toute autre construction ou dépôt de matidres Combustibles. 
L'exploitant prendra toutes Mesures utiles pour que Ces distances 

d'isolement soient COnServÉes au cours de L'exploitation. 
3.1.3. Afin de permettre en cas de sinistre, L'ântervention des 

SeCOuXS, une voie de 4 mètres de largeur et de 3,50 m de hauteur Libre 
Sera maintenue dégagée pour £a circulation sur Le demi-périmètre au 
moins de L'entrepôt. Cette vole, extéhieure à L'entiepôt devront per- 
mexitre f'accès des Camions-pompes des Sapeurs pompiers et, en outre, 
84 elle est en cu£-de-sac, Les demé-tours et Choisement de ces engins. 

À partir de cette voie, Les Sapeurs -pompiers devront Pouvoir ac- 
céder à toutes Les Lssues de L'entrepôt par un chemin stabilisé de 

       



3.2. Construction et aménagements 

1 - La stabitite au feu des 51kuc4ures porteuses du nouvel entre- 
pô 4era de une heure au moins. 

La toiture sera Léalisée avec des étéments ÉNCOMOUSLLDL ES. et com- 
POrTera sur au moins :] 5 dé sa Suñface des exutotres de fumées à 
Commande manue££e: et automatique en cas d'éncendie. Les commandes 
manuelles Seront facilèment accessibles des issues de secours. 

Les matériaux SusCep{ibles de concentrer La chaleur par effet 
Gptique seront interdits (ekéet Lentille). 

3 - Des {éssues Poux £es personnes $er0ont prêvues en nombre suf- 
éésant pour que {ou*t point de L'entrepôt he a06t Pas distant de plus 
de 50 mètres de L'une d'elles, ot 25 mêtres dans Les parties de L'en- 
{repôt foimant cu£ de sac. 

Deux £ssues vers L'exténieur au Moins, dans deux déthections Cppo- 
éËes, seront prévues dans chaque cellule. 

Les portes #ehvannt d'issues Vers L'extérieux Seront munies de 
fermes portes et 4'ouvriront Par une manoeuvre simple dans Le sens 
de £a sortie. 

       



part et d'autre de Ces portes La paroi éEparant L'escalier de - 
L'intérieur de L'entrepôt sera Coupe feu de degré une heure. 

S4 un poste ou une aire d'embaltage 284 installé dans L'entrepôt, 
<£ era soit dans une cellule épécialement amènagée, soit Etoigné des 
zones d'entreposage, Soit Equipé de Moyens de prévention ou d'inter- 
Vention Particuliers. - 

B} Dispositions app£écables au bâtiment exks tant 

1 = "Dans un détax de trois MOUS:; Ltexploitant fera proccder::à une 
Etude sur Les POSSbDÉLI(Es de désenfumage des Locaux. La méée en place 
des moyens de désenfumage PROPOSÉS dans cette Etude séèxa réalisée dans 
Un délai d'un an à Compter de £a notification du Présent arrêté et Ces départementaux d'incendie et de secouxs. 

2 - Dans un détai de 3 mois ün MUR COupe-feu de degré deux hèures 
Sera Edité poux Couper L'ehtrépot en deux Céflutes de 9000 m? de SUR 
face unitaire maximale. Là COUVERTURE ne COMporLera pas d'exutoines: 
d'ouvertures ou d'éléments Légers Aux üne Largeur de 4m de part et 
d'autre et à L'ap£lomb de ce mur coupe feu. 

   



3 - Les dispositions helatives aux atetiens d'entretien, poste 

d'embat£age, 4ésues de Secours définies AU paragraphe À 40h appli- 

cables à L'ancien entrepôt. 

3.3. - Equipements 

1 - Les moyens de manutention fixes Seront conçus POu*, en cas 

d'incendie, ne pas gêner La fermeture automatique des Portes coupe 

feu ou, Le Cas échéant, L'action de moyens de cloisonnement épécialte- 
2 - Les installations Electriques Seront conformes aux homes en 

végueux. 
L'arrêté du 3] Mars 1980, portant rEglementation des inétaltations 

3 - Dans Le cas d'un Ectairage ahtéficiel, sous l'éclairage £lec- 

{rique 4eña autorisé, 
Les appareirs d'éctairages éixes ne SERONT pas situcs 2h des points 

Susceptibles d'être heurtés en Cours d'exploitation, OÙ éeront proté- 

SËs contre Les chocs. 

À L'extérieur des Chauf fentes Seront £nstallés 
7 URC Vanne: Sürñ pa Canatis ation d'alimentation des brüleuxs per- 

mettant d'arrêter L'acoufement du Combustible. 
7 Uh Coüpe-éirouis arRrELant Le fonCtidhnement dé:£a Pompe d'aex- 

mentation: en combustible. 

  

  

 



“UN dÉS positif Sonore d'avertisséement: en Cas de mauvais fonc- 
Lionnement des brülèurs, ou un autre système d'alerte d'efficacité 
équivalente. 

Le chauffage des entrepôts et de Leurs annexes ne pourta être 
REALESE Gue par eau Chaude, vapeur produite par un générateur thenmé- 
que ou out autre système phésentant un degré de SÉcurité Equivalent. 

Dans Le cas d'un Chauffage par ain chaud pulse produit par un 
générateur thermique, toutes Les gaines d'air chaud seront en maté- 
A<aux <ncombustibles. En particulier, Les canalisations métalliques, 
Lonsqu'ell£es seront catorifugées, ne Seront gaññies que de calorifuges 
<ncombustibles. 

Le chauffage Electrique par hëséstance non pProtEgÉ sera autorisé 
dans des £ocaux adminsitratiés OU S00<aux séparés des Zones de s#ocka- 
ge. 

Toutes Les cellules de stockage seront équipées d'un déspostis 
de détection automatique d'incendie: 

Le Lype de détecteur 6era déterminé en éonction des produits, 
objets où matériels ChLRCPOSÉS. IL sena Conforme aux nonmes en vigueur 

Les atañimes seront Centratisees pour L'exploitation immédiate des 
én$ormations. 

b - Extineteuns 

Les moyens de futte CoOnfonmes aux normes ER vigueur comporteront 
- des extinctouxs Rtépartis à L'intérieur des Locaux et à proximite 

des dégagements, bien visibles et {oufours facilement AaCCessÂ- bles. 

- des AGbinets d'Ancendéé GAMES, Lépartis dans L'entrepôt en éonc- 
Aion de 4e dimensions et SÂLUES à proximité des Lssues ; Ils Seront diposés de telle 04e qu'un foyer puisse être attaqué 
simultanêment par deux £ances en directions GPPOSÈES. I£S seront 
protege du get: 

” une Xnstallat{ on d'extinction GUXOmMmatique à ca putvVerisée.  



€ - Adduction d'eau 

Dans un délai d'un ah, une réserve d'cau ALES abLe poux La Lutte 
Contre L'éneendié Sera aménagée à proximite de L'eéntrépot. L'emplacement et La Capacité de cette kËSenve seront déterminés 
eh accord avec £a Dérection Départementale. des Services: d'Incendie 
et de Secours. 

  

Ce réseau ainsi que £a réserve d'eau de L'Etablissement seront 
Capabltes de fournir 

- Le débit nécessaire Pour alimenter dès Le début de L'incendie 
Les systèmes d'extinction et Les R.I.A. 

- Le débit nécessaire Pour alimenter, à raison de 60m3/heuxe; 
chacun un nombre Suééisant de bouches ou poteaux d'incendie. 

  

Les installations Seront aménagées de façon à éviter toute perte 
de {emps ou tout <ncident susceptibles de nuire à £a rapidité de mise 
Ch deuvre des moyens des Sapeurs pompiers. 

  

3.4. Exploitation 

1 - Le 4{ockage sera effectué de manière que {outes Les Âssues, 
escaliers, etc... soient £argement dégagés. 

Les marchandises Ehtreposées foimeront des blocs Limités de £a 
éacon suivante . 

- Surface maximale des bêocs au 40€ : 1000 m2 - hauteur maximate dé stochage:::::6 motrices 7 Cépaces entre b£ocs et Parois et entre blocs et Eléments de £a éthucture : DO, 60 m 
_ tspace entre deux blocs 4% - chaque ensemble de quatre b£ocs 4era Séparé des autres b£ccs par des allées de 2 mm. 
7 OUR espace minimal de D, 90% Sex maintenu entre La base de £a Loiture ou Le plaiond et le Sommet des b£ocs.



On évitera autant que possible Les S{ockages formant "cheminée". 
Lorsque cette Lechnique ne pourra Être Evitée on prévoiera des Mesures 
#péciiiques de lutte eontre L'incendie. 

Dans Les entrepôts à plusieurs niveaux Les charges maximales - 
admissibles ne SerOn* pas dépassées : elles seront RÉGEREeS sur des 

2 - Tout Stationnement de véhicules 5enra énterdit sun Les voies 
pPrêévues à L'article 3.1.3. 

que pour Les opérations de chargement et déchargement. une matérial i- 
éation au 408 Lhterdira Le stationnement des véhicules devant Les 

3 - Les Locaux et matériels seront régulièremet nettoyés de maniè- 
ne à Eviter des accumu£ations de poussières. 

Les matériels non uLiLisEs tels que palettes, embaltages etc... 
Seront regroupés hors des allées de circulation. 

L'entretien et La héparation des engins mobiles seront effectués 
dans un £ocaë£ épêcias. 

VERLALES, Ils seront CONnLAGLES périodiquement Par un Lechnicien 
compétent, Les rapports de ces Contrôles seront <enus à £a désposi- 
Lion de L'Inspecteur des Installations Classées. 

 



- 10 - 

3.5. Prévention des risques de pot£ution 

1 - Sau4, Le cas échéant, dans Les £ocaux administratifs ou 
éociaux séparés des zones de Stockage, LE est interdit : 

- de fumer 
- d'apporter des feux nus - de manipuler des Liquides {nflammages 4 Les técipients ne 

sont par hermétiquement clos. 

Dans Le cas de Lravaux par Points chauds, Les mesures éutvantes 
Seron* prises 

7 4épiration des POuséibres dans £a Zone de fravasé avant Le 
début des travaux. 

- délivrance d'un permis de éeu pour une durée précisée avec 

Des consignes Prêéclisercnt.£a Conduite:-Gtenin en:Cas d'incendie: E££es seront rédigées de manière Compréhensible par {out Le per- 
Sonnel afin que Les agents désignés soient aptes à prendre Les déspo- 
#£tions nécessaires. 

Les consignes CoOmporteront notamment 

- Les moyens d'alerte - £e numéro d'appel du Chef d'Intervention de L'Etablissement 
- Le numéro d'appel des Sapeurs -pompiers - £es moyens d'extinction à utiliser 
Ces consignes Seront affichées à PrOxXimiLE du POëXe d'alerte ou de 

L'appareit téléphonique ainsi que dans Les zones de Passage {es plus 
fréquentées par Le personnel. 

Un'plan d'opératiôn <htekne d'intervention Contre L'éhcendi sea 
Établi par Le responsable de l'Etablissement, en tiakson avec Les 
#eAVÉCes publics d'éncendie et de Secours, 

Le’personner era orme :à L'uLALLS ation des Matériels de futte 
Contre L'{ncendie.e# Sera Soumis à des exercices périddiques, 

 



- il 

2 - Eaux 

Toutes mesures Seront prises pour qu'en cas d'écoutement de ma- 
tières dangereuses, hotamment.dufait:de Leur entrainement par:des 
eauxd'exténcticn, celles-ci soient récupérées ou {raitées afin de 
prévenir toute pollution des :o8s, des égouts ou des Cours d'eau. 

Les eaux résiduaires seront Evacuées Conformément à La circulaire 
du 6 Juin 1953 (30 du 20 Juin 1953). 

Les déchets banars [veux embal£ages, palettes hors d'usage ete..)} 
Seront déposés provisoirement dans une Zone #péctalé, bien ventilée, 
dans L'enceinte de L'établissement. 

Les ‘déchets Spéciaux lembat£ages SOULLLES de produits toxkéques 
Qu £nélammabtes, robuts etc. ..| seront.stochés Sur une atre étanche 
dans des conditions Prüpres à prévenir Les pollutions et Les R£S ques. 

dûment autorisées à Cet effet, au titre de La £oë du 19 Juillet 1976 
dans des Conditions assurant La protection de L'environnement. 

Tout brütage à £'ain fibre sera interdit. 

Les prescriptions de £'arrèté ménistériel du 20 Aout 1985, Aelatis 
aux bruits aériens Emis dans L'environnement par Les énstal£ations 
Classées Lui sont applicables. 

Les véhicules et, éventuellement, Les engins de Chantier ULALAS GA 
à L'intérieur de L'Etablissement Seront conformes à La réglementation 
en vigueux. 
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L'usage de tous appareils de Communication par voie acoustique 
(8irènes, AVCALLSSQUXS , hauts-parteurs eiCc.,.] génants pour £e 
Voisinage sera interdit, Sauf 44 Leur emploi est exceptionnel et 
réservé à La phëvention où au signalement d'incidents gtaves où 
d'accidents. 

Le contrôle des néveaux acoustiques dans L'environnement 4e fera 
êh 8e rÉfErant au tab£eau ci-dessous qué fixe Les valeurs des niveaux 
acoustiques Limites admissibles. 

En Limite de : Zone industrielle: 65 : 60 : 55 PAOpriÈtE. : 
: : : 

$onore en Limite de Propriêèté de L'établissement CLASSE. Les néaue- 
Lats dei mesures SeChOnL {tenus à La désposition de L'énspecteur des 

   



5 - Ai 

I est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des 
buées, des suies, des Poussières ou des 8aZ odorants, toxiques ou Corrosifs, Susceptibles d'incommoder le Voisinage, de nuire à la santé, ja salubrité ou 
la sécurité publiques. 

3.6. Dispositions diverses 

personnel devra respecter, ainsi que les mesures à prendre : évacuation, arrêt, 
etc... en cas d'incident grave ou d'accident. 

Des rappels fréquents de ces consignes seront assurés par un 
personnel compétent. 

2 — L'exploitant sera tenu de déclarer sans délai à l'inspection des 
installations classées, les accidents où incidents survenus du fait du fonction 
nement de cette installation qui seront de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article ler de la loi du 19 Juillet 1976. 

ARTICLE 4 

ARTICLE 5 -— Dispositions générales concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs 

En aucun cas ni à aucure époque, les Conditions précitées ne pourront 
faire obstacle à l'application des dispositions législatives et réglementaires 
relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, ni être opposées aux 
mesures qui pourraient être régulièrement ordonnées dans ce but. 

ARTICLE 6 

Dans le cas où l'établissement changerait d'expioitant, Je SuCccesseur 
devra en faire déclaration au Préfet dans le mois suivant [a prise en possession.  
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ARTICLE 7 

L'administration pourra prescrire à toute époque toutes autres mesures 
qui seraient jugées nécessaires Pour garantir la sécurité publique.   ARTICLE 8 

Le présent arrêté cessera de produire effet si l'établissement n'est pas ouvert dans le délai de trois ans ou si son exploitation est Suspendue pendant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 9 

La présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois Dour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai 
commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée et n'est pas in- terrompu par un recours administratif préalable (gracieux ou hiérarchique). Les droits des tiers sont et demeurent réservés. 

ARTICLE 10 

La présente autorisation ne dispense pas le pétitionnaire de solliciter en mairie ia délivrance éventuelle du permis de construire. 

ARTICLE 1] 

Une copie du présent arrêté sera déposée aux archives de la mairie de SAINT PIERRE MONTLIMART et un extrait, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché à la porte de ladite Mairie pendant une durée minimum d'un mois. Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité Sera dressé par M. je Maire de SAINT PIERRE MONTLIMART et envoyé à la Préfec— ture. 

Une ampliation de l'arrêté sera également adressée, pour information, à MM. les Maires de CHAUDRON EN MAUGES et LA SALLE ET CHAPELLE AUBRY. 

ARTICLE 12 

Un avis, informant Je public de Ja présente Autorisation, sera inséré par mes soins et aux frais de M. le Président Directeur Général de la Manufacture Française des Chaussures ERAM dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans 
tout le département. 
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ARTICLE 13 

Le texte complet du présent arrêté Pourra être consuité à Ja Préfecture 
ainsi que dans les mairies de SAINT PIERRE MONTLIMART, CHAUDRON EN MAUGES 

ARTICLE 14 

Ampliation du Présent arrêté sera remise à M. le Président Directeur 
Général de la Manufacture Française des Chaussures ERAM avec un exemplaire des 
Pièces du dossier dûment visées. 

ARTICLE 15 

M. le Secrétaire Général de Ja Préfecture, M. le Sous-Préfet de CHOLET, 
M. le Maire de SAINT PIERRE MONTLIMART, MM. les Inspecteurs des installations 
classées et M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de Maine et 
Loire, sont chargés, chacun en ce qui Le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Angers, Je 3 Mai 1999 

Pour Le Préfet, 
ef par délégation, 

pliatior 
ue n 

Pour Ampliation 
Le Secrétaire Général de la Préfecture, 

Le CHEF de Durcau dééoué 

Max VILOT 

  

 


